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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 7750/PR du 26 novembre 2024 du Président de la Polynésie 

française reçue le 27 novembre 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de 

délibération approuvant le schéma directeur de la jeunesse de la Polynésie française 

pour les années 2025-2035 ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 29 novembre 2024 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Santé et solidarités » en date du 18 décembre 

2024 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 23 décembre 2024 l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de la Polynésie française soumise à l’avis du Conseil Economique, 

Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), a pour objet une délibération 

portant approbation du schéma directeur de la jeunesse pour les années 2025-2035.  

II – CONTEXTE ET ENJEUX 

La notion de « jeunesse » fait généralement référence à la période de l’enfance et de l’adolescence 

qui précède l’âge adulte. Elle implique plusieurs aspects d’ordres biologiques, psychologiques, sociaux, 

culturels, économiques, etc.  

 

En Polynésie française la tranche d’âge des 0-24 ans représente 35% de la population, soit environ 

100 000 personnes1. Elle représentait 47,9% en 2002. On relève aussi que 44% de cette population vit dans 

la zone urbaine de l’île de Tahiti2. 

 

Face aux défis que rencontre la société polynésienne, les enjeux relatifs à la jeunesse sont multiples 

et transversaux, ils concernent à la fois l’éducation, la santé, l’insertion professionnelle et sociale, ou encore 

la vie citoyenne.  

 

Jusqu’à ce jour, la Polynésie française n’a pas encore adopté et rendu public son schéma directeur de 

la jeunesse. Plusieurs études et données existantes donnent un certain nombre d’éclairages et d’informations 

sur des thèmes essentiels liés à la jeunesse, mais n’ont pas fait l’objet d’une consolidation dans un cadre de 

référence officiel. 

 

Aux termes de l’exposé des motifs, les défis auxquels fait face la jeunesse locale appellent une 

réponse claire et volontariste des pouvoirs publics et il convient pour cela d’impliquer les jeunes. Une partie 

de cette population est en danger ou fragilisée et de nombreuses attentes demeurent (ex : enfance en danger, 

délinquance, addictions, chômage, etc.). 

 

Dans ce contexte, le gouvernement propose un schéma directeur de la jeunesse 2025-2035 soumis à 

l’avis du CESEC, prévoyant notamment des innovations en matière de gouvernance, de suivi et 

d’évaluation. 

 

Ce schéma s’articule autour de 5 grands objectifs globaux, se décline en 33 objectifs opérationnels et 

20 actions directes. Les 5 objectifs globaux sont les suivants : 

 

- Agir pour le bien-être physique et mental de tous les jeunes, 

- Vaincre l’injustice sociale, les déséquilibres territoriaux et la reconduction générationnelle de 

la précarité, 

- Assurer un parcours éducatif adapté, 

- Accroître l’autonomie et l’insertion professionnelle des jeunes adultes, 

- Encourager l’engagement communautaire et les initiatives citoyennes et culturelles par et pour 

la jeunesse. 

 

III– OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen du projet de délibération portant approbation du Schéma Directeur de la Jeunesse (SDJ) 

appelle les observations et recommandations suivantes : 

 
1 Tranche d’âge retenue par le projet de schéma directeur de la jeunesse 
2 31% à la presqu’île de Tahiti et l’île de Moorea ; 25% autres archipels (hors îles du Vent) 
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3-1 Une jeunesse polynésienne prometteuse et porteuse d’avenir : 

Le CESEC tient à souligner que la jeunesse incarne une source inestimable d’innovations, de 

créativité et d’opportunités, elle est une richesse et un ferment d’espoirs pour la société polynésienne. Elle 

représente l’avenir de notre Pays. La jeunesse ne peut être réduite à une simple catégorie d’âge ou une étape 

de la vie. 

Si l’accent est souvent mis sur ses besoins et ses difficultés3 — en matière d’éducation, de formation, 

d’insertion, de protection, etc. —, le CESEC rappelle qu’il est indispensable de valoriser les talents, les 

réussites et les progrès, ainsi que les aspirations fortes de la jeunesse en quête d’identité et d’engagement. 

Le CESEC préconise de porter un regard renouvelé sur la jeunesse et de mettre en lumière ses 

forces, ses potentiels et ses initiatives. Ses capacités à relever les défis méritent d’être mises au centre 

d’une politique de la jeunesse ambitieuse, optimiste et pleinement ancrée dans nos réalités locales. Le 

CESEC recommande à ce titre d’encourager et mettre à l’honneur les réussites, les progrès réalisés 

et les modèles pour la jeunesse. 

 

Le schéma l’évoque à juste titre dans son contenu, « notre jeunesse est active, inventive et curieuse, 

autant de notre culture ancestrale que des nouveautés (…) ». La reconnaissance et la mise en valeur de 

jeunes Polynésiens, notamment dans le secteur du sport ou de l’hôtellerie4, illustre à quel point notre 

jeunesse est douée de talents et de capacités. 

 

Le CESEC souligne que l’éducation populaire organisée en Polynésie française, à travers son réseau 

d’associations, apporte une contribution précieuse à la vie socio-éducative, économique et culturelle locale. 

La Direction de la Jeunesse et des Sports (DJS) identifie plus de 200 associations de jeunesse et d’éducation 

populaire.  

 

À titre d’illustration, l’Union Polynésienne pour la Jeunesse (UPJ) indique qu’environ 350 jeunes 

s’engagent chaque année dans le cadre du service civique, 500 jeunes dans le cadre de centres de vacances 

et qu’un nombre important d’opérations sont réalisées à travers l’ensemble des archipels (encadrement et 

veille éducative, centres de vacances, formations, BAFA, BAFD, BSA, PSC15, etc.). 

 

À cet égard, le CESEC recommande de soutenir, reconnaître et valoriser l’engagement et la 

mobilisation de tous les acteurs qui interviennent dans le secteur de la jeunesse. Il souligne le rôle 

essentiel du bénévolat pour le monde associatif. Le CESEC préconise notamment de créer le statut 

du bénévole, permettant de valoriser leur engagement et leur activité. Le bénévolat recouvre une 

grande diversité d’acteurs dans de nombreux secteurs. Une réflexion d’ensemble mérite d’être menée 

pour prendre en compte les enjeux et les problématiques du bénévolat en Polynésie française.  

 

3-2 Vers une approche globale et une nécessaire prise en compte des réalités locales : 

3-2-1 Une vision globale autour d’objectifs communs : 

La politique en faveur de la jeunesse regroupe un large ensemble d’actions et dispositifs concourant 

à l’amélioration des conditions de vie de jeunes et à leur parcours vers plus d’autonomie. 

 

 
3 Rapport n° 156/2024 du 14 août 2024 intitulé « Une société polynésienne fracturée : quelles perspectives pour une 

société plus équitable ? » 
4 Tels que M. Honohere Ho et M. Kehaunui Gooding-Maraetefau, de l’école hôtelière de Tahiti, ainsi que M.Léon 

Tehaurai, du lycée polyvalent de Bora Bora, tous médaillés au concours du meilleur apprenti de France 
5 Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateurs (BAFA), Brevet d’Aptitude aux Fonctions Directeurs (BAFD), Brevet 

de Surveillant Aquatique (BSA), Premiers secours (niveau 1) (PSC1) 
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Le champ des intervenants est ainsi étendu et mobilise un panel hétérogène d’institutions et 

organisations à la fois de la sphère publique et privée. On peut souligner que les pouvoirs publics s’appuient 

en particulier sur un tissu associatif dynamique jouant un rôle central auprès des jeunes, notamment à 

travers de partenariats et des programmes d’actions communes (Etat, Pays, communes, Contrat de Ville, 

etc.).  

 

 Pour autant, le CESEC constate qu’il n’existe pas à ce jour de document consolidant les multiples 

interventions en faveur de la jeunesse dans un panorama unique et exhaustif. L’organisation actuelle 

apparaît fragmentée et les outils de gouvernance, de suivi et d’évaluation se révèlent à ce stade incomplets. 

 

À cet égard, le CESEC considère que le SDJ est un document nécessaire pour les acteurs du 

monde de la jeunesse et se réjouit qu’il concourt à établir une vision globale et une dynamique autour 

d’objectifs communs. En effet, il est nécessaire d’installer un cadre général cohérent et de donner 

une feuille de route pour aider l’ensemble des acteurs à se fédérer, se coordonner et s’organiser. 

 

Par ailleurs, l’adoption de ce document peut être perçue comme un engagement des autorités 

publiques sur plusieurs années contribuant ainsi à la continuité des actions menées et favorisant notamment 

la confiance et l’adhésion des multiples parties prenantes de la jeunesse. 

 

3-2-2 Mieux prendre en compte notre diversité et nos réalités locales : 

 

La prise en compte de la diversité qui caractérise la jeunesse et les spécificités propres à chaque île 

et archipel constituent l’un des enjeux majeurs de notre politique de la jeunesse. Le CESEC souligne que 

cette politique doit parvenir à articuler ses objectifs communs avec les nécessaires adaptations aux réalités 

de terrain de tous nos archipels.  

 

En effet, les conditions de vie, les aspirations et les problématiques peuvent différer considérablement 

d’une île ou d’un archipel à l’autre. Les politiques de la jeunesse ne peuvent ignorer les disparités de 

situations et la diversité des besoins. 
 

En raison de leur éloignement ou isolement, les populations concernées ne sont pas toujours associées 

à la prise de décision dans les meilleures conditions. Le manque d’infrastructures dans certaines îles, les 

difficultés d’accès au service public et de communications sont des problèmes inhérents et 

malheureusement récurrents (problèmes d’accès à la formation, à la santé, aux transports, aux aides, etc.).  

 

Certains équipements et infrastructures sont devenues vétustes et méritent des rénovations ou remises 

aux normes. 

 

Dans les îles éloignées et les territoires enclavés, le CESEC considère que des dispositifs 

spécifiques, tels que le déploiement du numérique, des programmes d’aides à la mobilité, les tournées 

administratives, le développement des soins de proximité, les aides au logement, l’accompagnement 

en internat, etc. méritent d’être encouragés et développés pour combler ces lacunes.  

 

L’implication des acteurs locaux est essentielle et mérite d’être renforcée à travers les 

collaborations et les partenariats innovants (État, Pays, communes, confessions religieuses, 

associations, etc.). 

 

Le CESEC rappelle également que la dimension culturelle et traditionnelle touche au cœur les 

Polynésiens et qu’elle doit être intégrée et valorisée dans les dispositifs en faveur de la jeunesse. 
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3-3 Sur les enjeux d’une gouvernance transversale et inclusive : 

 

Les enjeux liés à la jeunesse nous concernent tous, ils transcendent l’ensemble des politiques 

sectorielles. Cette transversalité implique une participation et une coordination forte de l’ensemble des 

acteurs de la société.  

 

Le CESEC constate qu’il n’existe pas à ce jour d’instance intersectorielle et inclusive chargée de la 

gouvernance en matière de politique de la jeunesse. Les actions de politique de la jeunesse sont pilotées et 

gérées essentiellement au titre du ministère chargée de la jeunesse, en collaboration avec ses partenaires 

(privés et publics). 

 

Il considère que le mode de gouvernance, le pilotage et le suivi représentent une des clés essentielles 

pour améliorer les politiques en faveur de la jeunesse. 

 

À ce titre, l’ambition du SDJ est justement de s’inscrire dans une démarche transversale et inclusive. 

Il prévoit une nouvelle forme de gouvernance qui s’organise autour des 3 entités : 

- Un comité de pilotage : instance décisionnelle constituée des représentants des institutions et 

décideurs publics et privés (30 membres) pour notamment valider les plans d’actions et 

examiner les évolutions ; 

- Un observatoire de la jeunesse : instance réunissant des services administratifs et acteurs privés 

afin de collecter les données sur la jeunesse et être force de proposition (nombre de membres 

non indiqué) ; 

- Un conseil polynésien de la jeunesse : sa composition n’est pas encore fixée à ce jour mais il 

devrait rassembler 20 représentants de 15 à 30 ans appelés à se prononcer sur les sujets qui 

intéressent la jeunesse. Le but est d’apporter une expertise complétée du regard des citoyens. 

 

Le CESEC adhère à l’idée de favoriser la participation des jeunes afin qu’ils deviennent pleinement 

acteurs de leurs propres avenirs et de leurs parcours.  

 

Il ne s’oppose pas aux innovations proposées mais il considère que la réussite du SDJ dépendra 

largement de la capacité des protagonistes à se coordonner et à dialoguer efficacement dans les 

nouvelles instances de gouvernance. 

 

Par ailleurs, le CESEC rappelle que des menaces pèsent sur les minorités polynésiennes parfois 

confrontées à des marginalisations et des exclusions. Il rappelle qu’un plan d’actions interministériel contre 

la haine et les discriminations anti-LGBTQIA+6 a été adopté en conseil des ministres le 16 mai 2023. Il 

convient de favoriser une politique inclusive au profit des minorités et diversités. 

 

Le CESEC considère également nécessaire d’améliorer la collecte de données sur des thèmes 

essentiels qui concernent la jeunesse afin d’en améliorer la connaissance et de concevoir les plans d’action 

en connaissance de cause. À ce titre, la création d’un observatoire constitue une avancée remarquable. 

 

Par ailleurs, le CESEC souligne qu’une politique de la jeunesse efficace doit reposer sur une 

coordination renforcée des différents ministères concernés. L’interministérialité est une exigence qui doit 

être mise au cœur du SDJ, en particulier pour garantir la cohérence des actions proposées. 

 

À ce titre, le CESEC préconise la mise en place d’outils spécifiques et innovants favorisant la 

coordination des actions des ministères, de même que l’évaluation de leur efficacité. Les responsables 

politiques, les fonctionnaires et autres parties prenantes doivent être formés à la coordination 

interministérielle et à la gestion de projets complexes impliquant plusieurs secteurs. 

 
6 Lesbienne Gay Bisexuel Trans Queer Intersexe Asexuel ou Aromantique 
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Il recommande également de mettre en cohérence les différents schémas sectoriels de la Polynésie 

française dont certains sont étroitement liés à celui de la jeunesse (ex : Schéma d’organisation sanitaire, 

Charte de l’Éducation, etc.).  

 

3-4 Sur les moyens humains, matériels et financiers nécessaires à la mise en œuvre du SDJ : 

 

Au terme d’un travail de cadrage et d’une sélection, il ressort du SDJ un ensemble de 33 objectifs 

opérationnels et 20 actions directes priorisées et répartis au sein des 5 axes majeurs. 

 

Le CESEC constate qu’à ce stade le programme d’actions n’est pas muni d’une estimation des 

moyens à déployer pour les mettre en œuvre (humains, matériels et financiers). 

 

Il relève que le comité de pilotage devrait se pencher sur cette question dès 2025 ainsi que sur les 

modalités de mise en œuvre du SDJ. A ce jour, le ministère de la jeunesse a prévu une enveloppe budgétaire 

de 50 millions de F CFP, qui devrait être portée à 100 millions de F CFP dans le courant de l’année 2025. 

 

Le CESEC constate que les associations et, plus généralement, les acteurs de terrain, au contact des 

jeunes et au plus proches des besoins concrets, évoquent un manque d’infrastructures et d’équipements 

pour mettre en œuvre leurs actions à buts sociaux, économiques ou culturels7. 

 

Ils regrettent notamment que les structures publiques existantes mises à leur disposition ne soient pas 

toujours aux normes pour accueillir des publics mineurs et que certains frais associés à une remise à niveau 

restent à la charge des associations (ex : internats, bâtiments, salles de sports, etc.). À cet égard, les 

confessions religieuses jouent un rôle crucial en mettant des équipements et infrastructures à la disposition 

des associations dans le cadre de partenariats et actions communes.  

 

Le CESEC encourage le développement des partenariats, le travail en réseau et les synergies, 

notamment avec les églises et les associations. Il recommande de faire un état des lieux des 

infrastructures et équipements à disposition de la jeunesse, de mutualiser les moyens et de 

programmer les actions de modernisation de ces infrastructures. 

 

Dans le domaine de la santé (voir aussi point 3-5-3), le CESEC rappelle que les services de l’hôpital 

et du Centre de Prévention et de Soins des Addictions (CPSA) ont atteint un point critique et ne peuvent 

plus absorber une demande croissante de prise en charge sans une adaptation des moyens humains et 

financiers. 

 

Le nouveau pôle de santé mentale est donc très attendu et constituera un point clé dans l’offre 

de santé. Il devrait proposer des activités d’hospitalisation psychiatrique pour les sevrages 

concernant les adultes et les mineurs, de pédopsychiatrie et des consultations spécialisées. 

 

De manière générale, le CESEC recommande de faire le point rapidement sur les besoins et 

moyens nécessaires pour la mise en œuvre des actions du SDJ. Il considère que le soutien des pouvoirs 

publics et les partenariats public-privé doivent mobiliser des ressources stables et suffisantes en 

faveur d’une politique qui se veut ambitieuse.  

 

 

 

 

 

 
7 Selon l’étude de contexte du SDJ, « La Polynésie française bénéficie de près de 1035 installations et équipements sportifs 

disséminés dans 34 îles et atolls. » 
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3-5 Sur les orientations stratégiques et le plan d’actions du SDJ : 

3-5-1 De l’importance d’intervenir dès la petite enfance et de favoriser la prévention : 

 

Le CESEC rappelle que la petite enfance (de 0 à 6 ans) est une période déterminante pour le devenir 

et le développement physique, cognitif, émotionnel et social de l’enfant. Elle constitue une phase essentielle 

permettant notamment l’acquisition des connaissances et de compétences fondamentales pour 

l’épanouissement de l’enfant. 

 

Le CESEC recommande d’accentuer et renforcer les actions ciblées sur la petite enfance, notamment 

à travers le réseau de structures existantes (écoles, crèches, espaces de soins, espaces jeunes, etc.) et les 

partenariats, afin de favoriser les chances d’un développement harmonieux dès le plus jeune âge. 
 

Il préconise de soutenir les actions de protection maternelle et infantile, d’accompagner les parents 

dès la grossesse et renforcer les actions de prévention, notamment grâce aux bilans de santé ou aux conseils 

médicaux et éducatifs.  

 

Il convient de développer les initiatives qui visent à accompagner les parents dans les premières étapes 

de la vie de leurs enfants. 

 

Le CESEC rappelle que les garderies jouent un rôle indispensable auprès des parents et des familles. 

Les crèches et garderies participent au développement des enfants et contribuent à l’équilibre de vie des 

familles. Il note qu’il n’existe plus de crèche municipale en activité.  

 

Le CESEC préconise que ce secteur soit accompagné par les pouvoirs publics afin de le structurer et 

de le développer, notamment à travers des réglementations adaptées, la promotion des compétences et des 

dispositifs incitatifs, en privilégiant la concertation avec les professionnels concernés et les familles. 

 

Le CESEC rappelle que l’ancien EPAP (Établissement Public Administratif pour la Prévention) a été 

supprimé depuis plusieurs années. La prévention mérite d’être réinvestie et soutenue dans tous les domaines 

de la jeunesse. En effet, la prévention permet notamment de réduire l'incidence des problèmes en s'attaquant 

à leurs causes, d’optimiser les ressources employées et de limiter les dépenses curatives souvent plus 

onéreuses.  

 

3-5-2 Sur l’éducation et sur la dimension familiale : 

 

Le CESEC rappelle que l’éducation est déterminante dans le parcours des jeunes et leur insertion 

économique et sociale. Elle constitue un des leviers phares pour lutter contre la précarité, la pauvreté et les 

inégalités dès le plus jeune âge. 

 

Comme le CESEC l’a déjà souligné dans un récent rapport8, repenser la capacité de l’école à intégrer 

les jeunes et à leur offrir un parcours de formation adapté à leurs spécificités socioculturelles et aux besoins 

de leur développement demeure un objectif fondamental. 

 

En dépit des efforts déployés pour promouvoir l'égalité des chances, des disparités persistent, 

notamment en termes d'accès aux ressources éducatives et de poursuite d'études. Les freins 

périphériques et les déterminismes sociaux pèsent significativement sur l’égalité des chances et la capacité 

des enfants à réussir. 

 

 
8 Rapport n° 156/2024 du 14 août 2024 intitulé « Une société polynésienne fracturée : quelles perspectives pour une 

société plus équitable ? » 
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Le CESEC considère que l’action publique doit davantage tenir compte des conditions de vie et des 

capacités des familles, de leurs réalités sociales et culturelles. Il est indispensable de lever les contraintes 

qui pèsent sur toutes les parties prenantes de l’orientation et de la poursuite de la scolarité (transports, 

logements, ressources économiques, etc.). 

 

Le CESEC recommande aux autorités du Pays d’élaborer un plan de rénovation et de 

modernisation des internats et des infrastructures de l’éducation en concertation avec les partenaires 

concernés. Il souligne que la scolarité hors du noyau familial (en internat) nécessite des politiques 

d’accompagnement appropriées aux projets éducatifs. Les internats doivent redevenir des véritables 

leviers pour favoriser la réussite des élèves. 

 

Le CESEC souhaite rappeler le rôle essentiel des parents et plus généralement de la famille. Les 

parents sont les premiers éducateurs de leurs enfants. L’implication des familles est un vecteur essentiel de 

la réussite de leurs parcours.  

 

Il recommande de poursuivre les efforts pour améliorer les modalités d’information, 

d’expression, de participation et d’échange entre les parents et la communauté éducative durant la 

scolarité de l’enfant.  

 

Le CESEC rappelle qu’un plan d’actions de la politique de la famille avait été adopté en 20169 

et qu’il est laissé pour lettre morte aujourd’hui. Il préconise que les dimensions familiale et éducative 

soient réintroduites dans l’ensemble des actions publiques pour mieux prendre en compte les besoins 

des familles et contribuer à leur épanouissement. 

 

Il ressort également des réflexions du CESEC que c’est la société polynésienne toute entière qui 

doit accompagner la jeunesse et l’aider à préparer l’avenir. Il ne faut pas compter uniquement sur 

les actions des pouvoirs publics. 

 

3-5-3 En matière de santé : 

 

Des actions sont à soutenir et à développer en matière de prévention, d’accès aux soins et de réduction 

des inégalités entre les territoires. 

 

Sur les addictions, le CESEC relève qu’un récent diagnostic a été élaboré par les autorités publiques 

sur la consommation de méthamphétamine (ice) et que des actions sont déjà menées notamment par le 

Centre de Prévention et de Soins des Addictions (CPSA).  

 

Le CESEC préconise de poursuivre les efforts et d’organiser davantage de prévention sur les formes 

d’addictions (drogues, alcools, etc.), ainsi que sur certains nouveaux risques tels que l’usage abusif des 

outils numériques.  

 

En matière de santé mentale, il recommande d’établir un diagnostic sanitaire sur les besoins de 

la population, en particulier les jeunes, afin de pouvoir évaluer les moyens à mettre en œuvre (offre 

médicale et médico-sociale, moyens humains, matériels et financiers, partenariats nécessaires). Le 

CESEC considère urgent d’installer une véritable filière de prise en charge en toxicologie et 

addictologie. 

 

Le nouveau pôle de santé mentale constitue une évolution majeure qui mérite d’être mise en 

œuvre en favorisant la participation et la concertation avec les acteurs du monde de la jeunesse. 

 

 
9 Délibération n°2016-99 du 27 octobre 2016 portant adoption du plan d’orientation stratégique pour la mise en œuvre 

d’une politique publique de la famille 
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Par ailleurs, le CESEC relève que l’obésité représente un enjeu de santé majeur pour la jeunesse. Le 

taux d’entrée à l’âge adulte en situation d’obésité n’a cessé d’augmenter sur la décennie passée. Environ 

40% des jeunes de 13 à 17 ans sont en situation de surpoids et 20% en situation d’obésité. Ce fait inquiétant 

doit alerter les autorités publiques. 

 

Là encore le CESEC recommande de réinvestir les actions de prévention et de promotion de la 

santé, la sensibilisation et l’accompagnement pour endiguer ce phénomène. Les programmes « écoles 

en santé », « communes en santé » et « entreprises actives » méritent d’être intensifiés et soutenus dans ce 

sens. 

 

3-5-4 En matière d’insertion économique et sociale : 

 

On relève que le nombre de jeunes chômeurs affiche une progression entre 2022 et 2023 et que le 

rebond du marché de l’emploi n’a pas suffisamment bénéficié aux jeunes Polynésiens.  

 

Le CESEC rappelle que la poursuite des études et une meilleure qualification augmentent 

indéniablement les chances d'insertion professionnelle et de progression sociale, réduisant ainsi les 

risques de précarité.  

 

Le Régiment du Service Militaire Adapté (RSMA) de la Polynésie française et le lycée hôtelier sont 

des structures qui ont su relever le défi de l’insertion professionnelle et sociale des jeunes Polynésiens. Le 

CESEC encourage leurs actions qui ont valeur d’exemple notamment en matière d’insertion.  Le taux 

d’insertion du RSMA dépasse les 90% et celui du lycée hôtelier avoisine les 50%10. 

 

Comme en matière d’éducation, il est indispensable de lever les contraintes qui pèsent sur la poursuite 

de la scolarité et l’insertion économique (transports, logements, manque de ressources économiques, etc.). 

 

Le CESEC constate que les dispositifs d’aide à l’emploi existants ne prévoient pas de mesures 

uniquement dédiées aux jeunes Polynésiens. Le CESEC considère qu’il convient de repenser et 

améliorer les dispositifs d’insertion dans le monde du travail, avec l’ensemble des acteurs concernés, 

notamment par des dispositifs d’aides à l’emploi plus ciblés sur cette population particulièrement 

vulnérable au chômage. 

 

3-5-5 En matière de délinquance et de jeunesse en danger : 

 

La délinquance et la jeunesse en danger sont des phénomènes qui résultent de plusieurs facteurs 

familiaux, économiques, sociaux et culturels11.  

 

Le CESEC souligne que les tendances à la hausse des comportements déviants, des conduites 

addictives et les évolutions de comportements inquiétantes doivent appeler une attention particulière et une 

mobilisation collective. 

 

Plusieurs programmes et dispositifs sont mis en œuvre en faveur des jeunes publics vulnérables ou 

en dangers, en matière de prévention contre la délinquance, de lutte contre les violences intrafamiliales, de 

prévention contre les addictions (DPJJ12, CPSA, RSMA13, associations, etc.).  

 

À cet égard, le CESEC recommande de renforcer les campagnes de sensibilisation et de 

prévention, ainsi que la détection et le signalement précoce des enfants en difficulté et en danger.  

 
10 Variable selon les diplômes préparés et les cohortes d’élèves 
11 La problématique de la délinquance a d’ailleurs fait l’objet d’une autosaisine du CESEC – Rapport 2008/142 du 

09/08/2008 – intitulé « La délinquance juvénile en Polynésie française : Comprendre et prévenir » 
12 Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DPJJ),  
13 Régiment Service Militaire Adapté (RSMA) 
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IV - CONCLUSION 

La jeunesse incarne une source inestimable d’innovations, de créativité et d’opportunités, elle est 

porteuse d’avenir et d’espoirs pour la société polynésienne. Elle appelle un regard bienveillant, attentif et 

innovant, permettant de valoriser ses potentiels, ses talents et ses réussites. 

Le CESEC considère que le Schéma Directeur de la Jeunesse (SDJ) pour les années 2025-2035 est 

un document nécessaire pour les acteurs du monde de la jeunesse et se réjouit qu’il puisse favoriser une 

vision globale et fédératrice autour d’objectifs communs.  

 

Cependant, le SDJ ne doit pas rester un simple catalogue de bonnes intentions. La mise en œuvre de 

son plan d’actions doit reposer sur des priorités, une planification, un programme pluriannuel et des budgets 

en conséquence. Il considère que le soutien des pouvoirs publics et les partenariats public-privé doivent 

mobiliser des ressources stables et suffisantes en faveur d’une politique qui se veut ambitieuse.  
 

L’implication des acteurs locaux dans chaque île et archipel est essentielle et mérite d’être renforcée. 

Le CESEC souligne que la politique de la jeunesse doit parvenir à articuler ses objectifs communs avec les 

nécessaires adaptations aux réalités de terrain dans chaque île. 

En matière de gouvernance, la politique de la jeunesse doit être transversale, inclusive et innovante. 

Le CESEC ne s’oppose pas aux innovations proposées mais il considère que la réussite du SDJ dépendra 

largement de la capacité à se coordonner et à dialoguer efficacement dans les nouvelles instances de 

gouvernance proposées. 

 

Par ailleurs, l’interministérialité est une exigence qui doit être mise au cœur du SDJ si l’on veut 

garantir la cohérence des actions proposées. Le CESEC préconise la mise en place d’outils spécifiques et 

innovants favorisant la coordination des actions des ministères, de même que l’évaluation de leur efficacité.  

 

De plus, le CESEC rappelle les recommandations suivantes : 

 

- renforcer les actions ciblées sur la petite enfance, notamment à travers le réseau de structures 

existantes, 

- développer les initiatives qui visent à accompagner les parents dans les premières étapes de la 

vie de leurs enfants, 

- soutenir et réinvestir la prévention dans tous les domaines de la jeunesse, 

- renforcer les campagnes de sensibilisation et de prévention, la détection et le signalement 

précoce des enfants en difficulté et en danger, ainsi que toutes les formes de harcèlements (dont 

le cyberharcèlement), 

- lever les contraintes qui pèsent sur toutes les parties prenantes de l’orientation et de la poursuite 

de la scolarité, 

- élaborer un plan de rénovation et de modernisation des internats et des infrastructures de 

l’éducation en concertation avec les partenaires concernés, 

- favoriser la participation et la concertation avec les acteurs du monde de la jeunesse, dans le 

cadre du l’ouverture du nouveau pôle de santé mentale, 

- la politique de l’emploi doit prévoir des dispositifs d’aides à l’emploi ciblés sur cette population 

jeune plus vulnérable au chômage. 

 

 

Sous réserves des observations et recommandations qui précèdent, le CESEC émet un avis              

favorable à la délibération portant approbation du schéma directeur de la jeunesse pour les années 

2025-2035. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 44 

Pour : ……………………………………………………….. 44 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 44 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 MOSSER    Thierry 

06 NOUVEAU    Heirangi 

07 PLEE      Christophe  

08  ROIHAU    Andréa 

09 TREBUCQ     Isabelle 

10 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TEUIAU    Avaiki 

10 TIFFENAT    Lucie 

11 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 ELLACOTT     Stanley 

03 LAI     Marguerite 

04 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina   

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 NORMAND    Léna 

08 PROVOST    Louis 

09 RAOULX    Raymonde 

10 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

11 VITRAC    Marotea 

 



Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 HAUATA     Maximilien 

03 NESA     Martine 

04 WANE    Maeva 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

2, 5, 9 et 18 décembre 2024 

par la commission « Santé et solidarités » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ PROVOST Louis Président 

▪ TERIITERAAHAUMEA Patricia Vice-présidente 

▪ LE GAYIC Vaitea Secrétaire  

RAPPORTEURES 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ TERIITERAAHAUMEA Patricia 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ BAMBRIDGE Maiana 

▪ BARSINAS Marc 

▪ BENHAMZA Jean-François 

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ CARILLO Joël  

▪ GALENON Patrick 

▪ HAUATA Maximilien 

▪ KAMIA Henriette 

▪ LABBEYI Sandra 

▪ LAI Marguerite 

▪ LE GAYIC Vaitea 

▪ LUCIANI Karel 

▪ MOSSER Thierry 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ POHUE Patrice 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEHEI Vairea 

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TEUIAU Avaiki 

▪ THEURIER Alain 

▪ TREBUCQ Isabelle 

▪ YIENG KOW Diana 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ CARILLO Joël 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ TIFFENAT Lucie 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LE PRADO Davy Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance  

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Santé et solidarités » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en 

charge de l’artisanat (MJP) : 

 Monsieur Lionel LAO, directeur de cabinet 

 Madame Nanihi MASSON, conseillère technique chargée de la jeunesse 

 Madame Vanina POTIRON, chargée de mission jeunesse et prévention de la délinquance 

 

 Au titre de la Direction de la jeunesse et des sports (DJS) : 

 Monsieur Hiro CHANG, directeur adjoint 

 Madame Marjorie BOURGES, chargée d’études et perspectives 

 

 Au titre du Centre des métiers d’art (CMA) : 

 Monsieur Viri TAIMANA, directeur  

 

 Au titre de l’École hôtelière de Tahiti : 

 Monsieur Pépin MOU KAM TSE, proviseur 

 Madame Honohere HO, meilleure apprentie de France en art de la table 

 

 Au titre de l’Union polynésienne pour la jeunesse (UPJ) : 

 Monsieur Nahiti TEARIKI, vice-président 

 Monsieur Tao’ahere MAONO, directeur général des services 

 Madame Marie-Louise BYGORRE, présidente de l’association Arii Heiva Rau 

 Monsieur Pépin MOU KAM TSE, président de la Fédération des œuvres laïques 

 

 Au titre du Syndicat des professionnels de l’enfance polynésienne (SPEP) : 

 Madame Michèle CABOT, présidente 


	AVIS



